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Procès - verbal du Conseil municipal du 31 mars 2025  

Commune D'ORVAULT  

 
 
L'an deux mil vingt - cinq  le lundi trente - et - un mars , le Conseil municipal  de la 
Commune d'ORVAULT s'est réuni en session ordinaire , au lieu habituel de ses 
séances, après convocation légale en date du vingt - et - un mars deux mille vingt -
cinq , sous la présidence de Jean - Sébastien GUITTON , Maire . 
 
Etaient présents  : Mme Dominique VIGNAUX, M. Lionel AUDION, Mme Marie - Paule 
GAILLOCHET, M. Guillaume GUÉRINEAU, Mme Armelle CHABIRAND, M. Yann GUILLON, 
Mme Brigitte RAIMBAULT, M. Christophe ANGOMARD, Mme  Valérie DREYFUS, M. David 
HURTREL, Mme Anne- Sophie JUDALET, M. Laure nt DUBOST, Mme Catherine 
LE TRIONNAIRE, M. Jean - Yves ROUX, M. Ronan GILLES, Mme Stéphanie BELLANGER, 
M. Pierre ANNAIX, M. Dominique GOMEZ, Mme Sandrine BRUN , Mme Colette VINET -
PINSON, M. Sébastien ARROUËT, Mme  Elodie RAGUIN, M. Gilles BERRÉE, M. Florent 
THOMAS, M. Dominique FOLLUT, M. Jean - Jacques DERRIEN, M. Thierry BOUTIN, 
M. André NYAMSI- HENDJI 
 
Absents ayant donné pouvoir  :  
M. Vincent BOILEAU donne procuration à  M. Laurent DUBOST 
Mme  Linda PAYET donne procuration à  M. Dominique GOMEZ  
Mme  Françoise NOBLET donne procuration à  Mme Colette VINET - PINSON 
Mme Maryse PIVAUT  donne procuration à  M. Florent THOMAS 
M. Damien LE  ROUX donne procuration à  Mme Elodie RAGUIN  
 
Absent excusé  :  
M. Morvan DUPONT 
 
Il a été procédé, conformément à l'article L. 2121 - 15 du code général des collectivités 
territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil : M. Pierre ANNAIX 
ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné  pour remplir ces fonctions 
qu' il a acceptées.  
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M. LE MAIRE :  Bonsoir à toutes et à tous.  Avant d'ouvrir cette séance et de 
commencer notre ordre du jour, je souhaitais vous donner un petit 
point d'information, comme le prévoit notre règlement intérieur  et 
relatif à la construction en cours du centre technique métropolitain 
du Bois  Cesbron dont le chantier a démarré. C'est un projet piloté 
par le pôle de proximité de Nantes Métropole, travaillé et validé lors 
du mandat précédent. Il a été voté par un Conseil métropolitain en 
2019. Il s'inscrit dans le prolongement de la ZAC du Bois  Cesbron, qui 
a créé des bâtiments d'entreprise depuis déjà de nombreuses 
années. Ce projet a été en suspens en raison de l'occupation du site 
par un bidonville. Nous avons travaillé dans le cadre de notre plan 
de résorption des bidonvilles à l'échelle de la commune  à sa 
résorption sans expulsion , afin de ne pas voir ce groupe s'installer 
ailleurs dans la commune ou dans une commune voisine. Lorsque 
cette résorption a pu avoir lieu, le chantier a démarré rapidement.  

C'est un centre technique qui rassemblera l'ensemble des métiers 
du pôle Erdre et Cens ( nettoiement, voirie, signalisation, logistique ), 
répartis aujourd'hui sur trois sites différents. Il comptera un bâtiment 
de 1 750 m² pour des bureaux, des vestiaires, des ateliers, un autre 
bâtiment de 250 m² pour l'atelier mécanique et la station de lavage, 
et puis 3 000 m² d'espace s extérieur s regroup ant  les lieux de 
stockage et de dépôt liés à l'activité du centre ainsi que les 
stationnements. Les bâtiments conçus, t els que prévus dans les 
cahiers des charges élaborés en 2019, comptent une proportion 
importante de matériaux biosourcés et performants d'un point de 
vue énergétique, avec l'installation de panneaux photovoltaïques 
en toiture, ajoutés depuis, et la récupér ation d'eau de pluie de 
toiture pour la station de lavage. La continuité piétonne, 
interrompue par la présence du bidonville, sera rétablie.  

Je parle de ce projet en début de ce Conseil municipal  car  nous 
avons constaté l'impact important sur les arbres qu'a engendré ce 
projet lors du lancement de ce chantier. La préservation des arbres 
remarquables , les plus anciens identifiés par une étude de 2018, a 
été assurée  ainsi que celle de l a haie bocagère , ayant un fort intérêt . 
Les arbres coupés étaient très majoritairement les plus jeunes 
sujets, plantés à l'époque pour faire écran à l' aire  des gens du 
voyage. Je souhaite  dire en toute transparence et sincérité  que  
l'impact que nous avons constaté reste important et nous le 
regrettons. Ce projet n'aurait vraisemblablement pas été réalisé à 
cet endroit s'il avait été initié aujourd'hui. La durée de la mise en 
Ϥ̧̦̣̖ ̖̕ ̖̔ ̡̛̣̠̖̥ ̖̥ ̤̠̟ ̡̟̥̖̣̣̦̥̠̟̚̚ ̡̢̖̩̝̦̖̟̥̚ ̝̖ ̗̥̒̚ que nous 
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constations la réalisation de ce projet tel qu'il est, avec ses parties 
vertueuses, mais avec cet impact significatif sur les arbres. L'enjeu 
n'est pas de faire le procès de celles et ceux qui l'ont validé à 
l'époque, mais il me semblait que ces précisions étaient 
nécessaires.  

M. ARROUET : Nous comprenons la réaction des Orvaltais  face à vos 
contradictions permanentes. D'un côté, vous en faites des tonnes 
lorsque vous renaturez 700 m² et plantez des dizaines d'arbres avec 
quelques enfants du centre de loisirs. Nous sommes loin de l'objectif 
symbolique de le faire avec tous les CP de la Ville. De l'autre, vous 
artificialisez 5 000 m² et faites tomber des cen taines d'arbres. 
Comme par enchantement, personne ne s'élève dans votre groupe 
politique métropolitain, alors qu'il est habituellement prompt à 
dénoncer chaque arbre qui tombe, sa uf dans les Villes écologistes 
où tout est permis. Vous aviez tout loisir, en tant que m aire, 
d'apporter les modifications nécessaires, comme vous l'avez fait sur 
d'autres projets, ou même d'abandonner des projets comme le 
contournement. Nous appelons cela l'indignation à géométrie 
̧̣̝̖̒̒̓̚˝ ̖̥ ̥̠̦̥ ̖̝̔̒ ̦̒ ̔Ϥ̦̣ ̕˘̦̟ ̢̦̣̥̖̣̒̚ ̕˘̧̣̦̝̥̀̒ ̢̦̚ ̧̚t mal 
l'arrivée d'un terrain d'insertion imposé de force, qui va également 
artificialiser 2 000 m². Une petite devinette pour conclure : quel serait 
le comble d'un m air e écologiste à la fin de son mandat ? Tout 
simplement un solde d'artificialisation des terres positif.  

M. LE MAIRE : C'est un projet initié et validé avant notre mandat. Je partage les 
réactions constatées comme  les habitants et regrette cet impact. Il 
n'y a pas de différence dans la perception des projets . Vous le savez, 
Sébastien ARROUET, puisque nous siégeons au Conseil 
métropolitain , les politiques menées désormais et les 
réglementations portées par la Métropole permettront que ce type 
de projet soit mûrement réfléchi avant d'être validé, comme il l'a été 
en 2019 par la majorité municipale de l'époque et  par le Conseil 
métropolitain.  
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01. Approbation du procès - verbal de la séance du Conseil 
municipal du 3 février 2025  

Monsieur le Maire rapporte :   

̦̇ ̝̖ ˴̠̖̕ ˸Ά̟Ά̣̝̒ ̖̤̕ ˴̧̠̝̝̖̥̥̔̚̚Ά̤ ̖̣̣̥̠̣̝̖̤̅̒̚̚ ̖̥ ̟̠̥̞̞̖̟̥̒ ̝Я̣̥̝̖̒̔̚ ˽˟ ˣˢˣˢ-  15,  

Vu le projet de procès - verbal de la séance du conseil municipal du 3 février 2025,  

Le procès -̧̖̣̝̓̒ ̖̕ ̝̒ ̤Ά̟̖̒̔ ̦̕ ˴̠̟̤̖̝̚ ̡̞̦̟̝̔̒̚̚˝ ̢̦̚ ̤Я̖̤̥ ̥̖̟̦̖ ̝̖ ˤ ̗Ά̧̣̖̣̚ ˣˡˣ˦˝ 
a été établi par le secrétaire de séance désigné en la personne de Monsieur Pierre 
ANNAIX. 

Proposition  

Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
ʹ ̝Я̦̟̟̞̥̒̚̚Ά : 

- APPROUVE le procès - verbal du Conseil municipal du 3 février 2025.  
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COHESION SOCIALE 
 

02.  ˴̧̠̟̖̟̥̠̟̚ ̖̕ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ̖̕ ̝Я̒̔̔΅̤ ̦̒ ̣̠̥̕̚                
(Maison de la Justice et du Droit / Points Justice)  

Monsieur AUDION rapporte :   

La loi du 18 ̕Ά̖̞̣̖̔̓ ˢ˪˪˩ ̧̣̖̝̥̖̒̚ ʹ ̝Я̒̔̔΅̤ ̦̒ ̣̠̥̕̚ et à la résolution amiable des 
conflits définit les composantes de l'accès au droit :  

- Permettre l'accès à tous à une information sur les droits et devoirs par une 
offre de consultations juridiques gratuites  ; 

- Aider les habitants dans l'accomplissement de toute démarche en vue de 
l'exercice d'un droit ou de l'exécution d'une obligation de nature juridique  ; 

- Assister les usagers pour la rédaction et la conclusion d'actes juridiques.  

Elle place les Conseils ˵Ά̡̣̥̖̞̖̟̥̦̩̒̒ ̖̕ ̝Я˲̔̔΅̤ ̦̒ ˵̣̠̥̚ (CDAD),  dépendant de 
̝Я̞̟̤̥̣̥̠̟̒̒̕̚̚̚ ̛̦̣̖̔̒̕̚̚̚˝ ̦̒ ̔Ϥ̦̣ ̦̕ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ̟̤̒̕ un rôle d'animation et de 
coordination . Le CDAD de Loire -˲̢̥̝̟̥̦̖̒̚˝ ̠̟̤̥̥̦̔̚Ά ̤̠̦̤ ̗̠̣̞̖ ̕Я̦̟ ̡̘̣̠̦̖̞̖̟̥ 
d'intérêt public (GIP), est chargé d'animer la politique d'accès au droit sur le 
territoire départemental. Créé en 2001,  il réunit des partenaires institutionnels 
(Préfecture, Conseil dépa rtemental, Villes de Nantes et de Saint Nazaire) mais 
Ά̘̝̖̞̖̟̥̒ ̝̖̤ ̡̣̠̗̖̤̤̠̟̟̖̝̤̚ ̦̕ ̣̠̥̕̚˝ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̖̤̕ ̞̣̖̤̒̚ ˥˥ ̖̥ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ 
France Victimes 44 - Nantes  

˵̡̖̦̤̚ ˣˡˣˤ˝ ̝Я̒̔̔΅̤ ̦̒ ̣̠̥̕̚ ̖̤̥ ̤̥̣̦̥̦̣̔Ά ̤̦̣ ̝̖ ̥̖̣̣̥̠̣̖̚̚ ̞Ά̡̥̣̠̠̝̥̟̒̚̚ ̦̥̠̦̣̒ ̖̕ 
deux Maisons de la Justice et du Droit  (MJD) de Nantes et de Rezé. Cette offre de 
service est complétée localement par les Points Justice  nantais et d'autres 
permanences juridiques organisées à l'initiative de plusieurs communes de 
l'agglomération. Suite à la fermeture de la MJD de Nantes en avril 2024 , les 
̙̥̟̥͇̖̤̒̓̒̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̡̧̖̦̖̟̥ ̗̣̖̒̚ ̡̡̖̝̒ ʹ ̝̒ ˾˻˵ ̖̕ ̖̫̃Ά ̖̥ ̦̩̒ ̠̟̥̤́̚ ˻̦̤̥̖̔̚ 
de Nantes Nord et Dervallières.  

L'accueil dans la MJD et les Points Justice est ouvert à tous et toutes, sans condition 
de ressources. Au sein de la MJD, personnel judiciaire et partenaires du Tribunal 
informent les citoyens sur  : 

- L'accès au droit (informations sur le droit et la procédure, orientations, 
permanences d'avocats d'huissiers de justice et de juristes),  

- L'aide aux victimes d'infractions (écoute, information, accompagnement),  
- Le traitement de petits litiges civils et administratifs (permanences du 

conciliateur de justice et du délégué du médiateur de la République),  

 
 
 

20252R2 -006  



˵͙˽˺˳͙̃˲̅˺̀˿̄ ˵̆ ˴̀˿̄˶˺˽ ˾̆˿˺˴˺́˲˽ ̇˺˽˽˶ ˵Я̀̃̇˲̆˽̅ 

 

Procès - verbal du Conseil municipal du 31 mars 2025  

- Les alternatives aux poursuites pénales (rappel à la loi des personnes 
mineures ou majeures, médiation pénale, etc.).  

Au sein de la MDJ et des points Justice, des professionnels assurent également des 
consultations anonymes, juridiques et gratuites  dans différents domaines  : 
logement  ; endettement  ; litige de particulier à particulier  ; litige usager / service 
public  ; litige familial  ; protection judiciaire des personnes (tutelle/curatelle)  ; aide 
̦̩̒ ̧̥̞̖̤̔̚̚ ̕Я̟̗̣̥̠̟̤̒̔̚̚ ̡Ά̟̝̖̤̒ ˙̕Ά̡Γ̥ ̖̕ ̡̝̟̥̒̚e, indemnisation de préjudice).  

En 2023 , les Maisons de la Justice et du Droit et Points Justice ont accueilli (accueils 
physiques, téléphoniques et mails) plus de 9 500 personnes,  qui ont bénéficié 
̕Я̟̗̠̣̞̥̠̟̤̒̚̚ˠ̠̣̖̟̥̥̠̟̤̒̚̚ ̖̥ ̕Я̖̟̥̣̖̥̖̟̤̚ ̡̣̒ ̝̖̤ ̡̣̠̗̖̤̤̠̟̟̖̝̤̚ ̞̠̝̤̓̚̚Ά̤ ̡̣̒ ̝̖ 
CDAD. 

L'intervention de Nantes Métropole et des communes dans ce domaine relève d'une 
politique volontariste, adossée à l'action sociale  mais également à la prévention 
de la délinquance (axe «  aide aux victimes  »).  

Pour mémoire, par délibération des 9 et 10 décembre 2021 pour la période 2022 -
2024, le conseil métropolitain a approuvé la participation au fonctionnement des 
Maisons de la Justice et du Droit et Points Justice situés sur le territoire de la 
métropole, et la répartition du financement de l'accès au droit entre la métropole 
(50%) et les communes (50%)  avec calcul au prorata du poids de la population de 
chaque commune. Le conseil métropolitain de décembre 2024 a confirmé ce 
principe de financement pour la pér iode 2025 - 2027. Le montant annuel total à 
̗̟̟̖̣̒̔̚ ̖̤̥ ̖̕ ˨ˡ˼м ˙̠̟̥̣̖̔ ˧˥˼м ̡̠̦̣ ̝̒ ̡Ά̣̠̖̚̕ ̡̣Ά̔Ά̖̟̥̖̕˚˟ ˽̖̤ ̠̟̥̣̦̥̠̟̤̔̓̚̚ 
̖̤̕ ˣ˥ ̠̞̞̦̟̖̤̔ ˙ˤ˦˼м˚ ̤̖̣̠̟̥ ̧̖̣̤Ά̖̤ ʹ ̝̒ ˾Ά̡̥̣̠̠̝̖ ̟̟̦̖̝̝̖̞̖̟̥̒ ̢̦̚ 
remboursera les communes concernées (Nantes et Rezé) par la pri se en charge 
directe des charges de fonctionnement de la Maison de la Justice et du Droit et des 
deux Points Justice (charges du personnel, achats, prestations de service). En 
̡̣̝̝̒̒΅̝̖˝ ̝̒ ˾Ά̡̥̣̠̠̝̖ ̡̠̦̣̤̦̥̚ ̝Я̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ̖̕ ̝̒ ̕Ά̞̣̙̖̒̔ ̖̟ ̣̖̥̠̟̔̕̚̚ ̖̤̕ ˣ˥ 
référents Accès au Droit désignés par les communes, avec notamment 
̝Я̠̣̘̟̤̥̠̟̒̒̚̚ ̖̕ ̖̦̩̕ ʹ ̢̦̥̣̖̒ ̥̖̝̖̣̤̒̚ ̖̕ ̤̖̟̤̝̤̥̠̟̓̒̚̚̚̚ ̡̣̒ ̟̒˟ 

Le montant annuel  ̖̕ ̝̒ ̠̟̥̣̦̥̠̟̔̓̚̚ ̖̕ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̖̤̥ ̗̩̚Ά ʹ ˢ ˥ˤ˪ м sur la 
période 2025 - 2027, contre 1  ˤˣˤм ̤̦̣ ̝̒ ̡Ά̣̠̖̚̕ ˣˡˣˣ- 2024. 

 

 

M. AUDION : Bonjour à toutes et tous. La loi du 18 décembre 1998 relative à l'accès 
au droit définissait trois priorités :  

- ˽Я̒̔̔΅̤ ʹ ̥̠̦̥̖̤ ̖̥ ̥̠̦̤ ̦̟̖ ̟̗̠̣̞̥̠̟̒̚̚ ̤̦̣ ̝̖̤ ̣̠̥̤̕̚ ̖̥ 
devoirs, gratuite et sans conditions de ressources  ; 

- Aider les habitants à l'exercice de leurs droits  ; 
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- Assister les usagers pour la rédaction et la conclusion d'actes 
juridiques.  

Depuis 2023, cet accès au droit était  structuré autour de deux 
Maisons de la justice et du droit, une à Nantes, l'autre à Rezé. Cette 
offre était  complétée à Nantes par des points justice. En avril 2024, 
la Maison de justice de Nantes a fermé, les points justice étant jugés 
suffisants pour répondre à la demande. Depuis cette date , les 
habitantes et les habitants d'Orvault ont accès au point de justice 
de Nantes et à la Maison de la justice et du droit de Rezé. Ces 
structures sont financées à moitié par la Nantes Métropole et à 
moitié par les c ommunes au prorata de leur population. Le montant 
̥̠̥̝̒ ʹ ̗̟̟̖̣̒̔̚ ̖̤̥ ̖̕ ˨ˡ ˡˡˡ м˟ ˺̝ Ά̥̥̒̚ ̖̕ ˧˥ ˡˡˡ м ̡̠̦̣ ̝̒ ̡Ά̣̠̖̚̕ 
2022- 2024. Les communes doivent donc en financer la moitié, soit 
ˤ˦ ˡˡˡ м˟ ̠̦̣́ ̤̒ ̡̣̥̒˝ ̧̣̦̝̥̀̒ ̠̥̕̚ ̧̖̣̤̖̣ ˢ ˥ˤ˪ м ̡̣̒ ̟̒ ̤̦̣ ̝̒ 
période 2025 -ˣˡˣ˨˝ ̠̟̥̣̖̔ ˢ ˤˣˤ м ̡̣Ά̔Ά̖̞̞̖̟̥̕˟  

DECISION 

Sur proposition de la commission Cohésion Sociale  et après en avoir délibéré, le 
˴̠̟̤̖̝̚ ̡̞̦̟̝̔̒̚̚˝ ʹ ̝Я̦̟̟̞̥̒̚̚Ά : 

- APPROUVE ̝̒ ̧̠̟̖̟̥̠̟̔̚ ̖̕ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ̖̕ ̝Я̒̔̔΅̤ ̦̒ ̣̠̥̕̚ ̖̟̥̣̖ ˿̟̥̖̤̒ 
Métropole et la Ville, fixant notamment le montant annuel de la contribution 
de la commune.  

- AUTORISE ̝̖ ˾̣̖̒̚ ʹ ̡̣̖̟̣̖̕ ̥̠̦̥̖̤ ̝̖̤ ̞̖̤̦̣̖̤ ̟Ά̖̤̤̣̖̤̔̒̚ ʹ ̝Я̖̩Ά̦̥̠̟̔̚ ̖̕ 
la présente délibération et notamment à signer la convention de financement.  
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03.  Soutien financier aux résidences autonomie du Bourg et de 
Plaisance  

Madame RAIMBAULT rapporte :   

En 2023, 26.4% de la population orvaltaise était âgée de plus de 60 ans (données 
̢̤̥̥̤̥̦̖̤̒̚̚ ˺˿̄˶˶ ˣˡˣˡ˚˟ ˲ ̙̠̣̫̠̟̚ ˣˡˤˡ˝ ̝̖̤ ̡̛̣̠̖̥̠̟̤̔̚ ̣Ά̝̤̒̚Ά̖̤ ̡̣̒ ̝Я˲̆̃˲˿ 
prévoient une augmentation de près de 12% de cette population avec une 
augmentation plus forte pour les personnes âg ées de plus 75 ans. Face aux enjeux 
̖̕ ̝ЯΆ̧̠̝̦̥̠̟̚ ̕Ά̡̢̞̠̘̣̙̦̖̒̚ ̖̥ ̦̕ ̧̖̝̝̤̤̖̞̖̟̥̚̚̚ ̖̕ ̝̒ ̡̡̠̦̝̥̠̟̒̚˝ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ 
̤̠̦̙̥̖̒̚ ̡̥̖̣̒̒̕ ̤̖̤ ̡̢̠̝̥̦̖̤̚̚ ̡̢̦̝̦̖̤̓̚ ̟̠̥̞̞̖̟̥̒ ̖̝̝̖̔ ̧̣̖̝̥̖̒̚ ʹ ̝Я̙̥̥̒̓̒̚ 
seniors, en proposant sur la commune un parcours résid entiel adapté aux besoins 
des seniors (maintien à domicile, habitat partagé, résidences autonomie, EHPAD 
etc.).  

I. CREATION DE DEUX RESIDENCES AUTONOMIE AU BOURG ET A PLAISANCE 

Atlantique Habitations et la Fondation Cémavie  se sont mobilisées dès 2019 pour la 
construction et la gestion de deux résidences autonomie sur le territoire 
orvaltais, ̧̖̒̔ ̝̖ ̤̠̦̥̖̟̚ ̖̕ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒˟ ˲̢̥̝̟̥̦̖̒̚ ˹̥̥̠̟̤̒̓̒̚̚ ̖̥ ̝̒ ˷̠̟̥̠̟̒̕̚ 
Cémavie ont ainsi répondu à des appels à projets lancés par le Département de 
Loire-˲̢̥̝̟̥̦̖̒̚ ̟̤̒̕ ̝̖ ̣̖̔̒̕ ̖̕ ̝Я̖̟̘̘̖̞̖̟̥̒ ̕Ά̡̣̥̖̞̖̟̥̝̒̒ ̻ Agir pour le bien 
vieillir  » visant l a création de places de résidence autonomie.  

Au terme de ces appels à projets, le Département a retenu les deux projets  du 
bailleur social  ʹ ̧̣̦̝̥̀̒ ˙˳̠̦̣̘ ̖̥ ̝̤̟̖́̒̒̔̚˚˝ ̧̖̒̔ ̡̠̦̣ ̛̠̖̥̗̓̔̚ ̕Я̠̦̥̣̒̓̚ ʹ ̝̒ 
configuration suivante  : 

A. Résidence autonomie du Petit - Raffuneau  

La résidence comprend 42 logements (46 places) dont 20 logements bénéficiant 
̕Я̦̟ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ́˽̆̄ ̖̥ ˣˣ ̝̠̘̖̞̖̟̥̤ ̓Ά̟Ά̗̟̥̔̒̚̚ ̕Я̦̟ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ́˽̄1.  

˽̖ ̗̠̟̖̣̔̚ ̒ Ά̥Ά ̔Ά̕Ά ̡̣̒ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ʹ ̝Я̖̦̣̠ ̢̤̪̞̠̝̦̖̓̚ ̡̣̒ ̕Ά̝̓̚Ά̣̥̠̟̒̚ ̦̕ 
Conseil municipal en date du 14 juin 2021. Toutefois, la moins - value constatée au 
moment de la vente donne droit à déduction des pénalités dues par la collectivité 
au titr ̖ ̖̕ ̝̒ ̝̠̚ ̄̃̆˝ ʹ ̙̦̥̖̦̣̒ ̖̕ ˦ˢ˧ ̜м˟ 

˽̖ ̦̘̖̥̓̕ ̖̕ ̝Я̡̠Ά̣̥̠̟̒̚ ̖̤̥ ̖̤̥̞̚Ά ̖̟ ̗Ά̧̣̖̣̚ ˣˡˣ˦ ʹ ˨ ˣ˦˨ ̜м˟  

˽̖ ̡̛̣̠̖̥ ̤Я̟̤̣̥̔̚̚ ̟̤̒̕ ̝̖ ̣̖̔̒̕ ̦̕ Plan Guide  du Bourg  ̢̦̚ ̣̖̖̤̤̟̖̕̚ ̝Я̧̖̟̣̒̚ ̦̕ 
centre -̠̦̣̘̓ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ˙Ό̝̠̥ ˢ du Petit Raffuneau «  pôle intergénérationnel  »). Les 
travaux ont débuté fin 2024 et la livraison du bâtiment est prévue en 2026.  

 
1 PLUS : Prêt Locatif à Usage Social / PLS  : Prêt Locatif Social  
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B. Résidence autonomie de Plaisance  

La résidence comprend 42 logements (46 places) dont 20 logements bénéficiant 
̕Я̦̟ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ́˽̆̄ ̖̥ ˣˣ ̝̠̘̖̞̖̟̥̤ ̓Ά̟Ά̗̟̥̔̒̚̚ ̕Я̦̟ ̗̟̟̖̞̖̟̥̒̔̚ ́˽̄˟ ˽̖ ̗̠̟̖̣̔̚ 
̖̤̥ ̡̡̣̠̣̚Ά̥Ά ̕Я˲̢̥̝̟̥̦̖̒̚ ˹̥̥̠̟̤̒̓̒̚̚˟  

˽̖ ̦̘̖̥̓̕ ̖̕ ̝Я̡̠Ά̣̥̠̟̒̚ ̖̤̥ ̖̤̥̞̚Ά ̖̟ ̗Ά̧̣̖̣̚ ˣˡˣ˦ ʹ ˩ ˢˢˢ ̜м˟ 

˽̒ ̠̟̤̥̣̦̥̠̟̔̔̚ ̖̕ ̖̥̥̖̔ ̣Ά̤̖̟̖̔̚̕ ̤Я̟̤̣̥̔̚̚ ̟̤̒̕ ̝̖ ̣̖̔̒̕ ̦̕ Projet Global Nouveau 
Plaisance , projet de renouvellement urbain et de cohésion sociale du quartier 
prioritaire Politique de la Ville.  

II. FINANCEMENT DES DEUX OPERATIONS  

Le plan de financement des deux résidences prévoyait la sollicitation de 
̧̤̦̖̟̥̠̟̤̓̚ ˙˶̥̥̒˝ ˵Ά̡̣̥̖̞̖̟̥̒˝ ˿̟̥̖̤̒ ˾Ά̡̥̣̠̠̝̖˝ ˴˲̃̄˲̅˚ ̖̥ ̕Я̡̖̞̣̦̟̥̤ 
(Banque de territoire, CARSAT etc.).  

En 2024, au regard de la forte hausse des coûts de construction constatée depuis 
la réponse aux appels à projets de 2019, les porteurs de projets et les financeurs se 
sont concertés afin de sécuriser le plan de financement des deux résidences 
autonomie.  Une optimisation des coûts de construction a été réalisée pour la 
résidence autonomie de Plaisance et un soutien financier supplémentaire a été 
accordée, pour les deux résidences, par le Département de Loire - Atlantique et 
Nantes Métropole. Le concours financ ier de la Ville a été sollicité en complément 
du soutien des deux autres collectivités territoriales . 

˴̠̞̞̖ Ά̧̢̠̦Ά ̡̣Ά̔Ά̖̞̞̖̟̥̕˝ ̝̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ̤̤̦̚ ̖̕ ̝Яarticle 55 de la loi « Solidarité 
et renouvellement urbains » (SRU) du 13 décembre 2000  prévoit que les communes 
̤̠̦̞̤̖̤̚ ̦̩̒ ̡̤̠̤̥̠̟̤̕̚̚̚ ̖̕ ̝̥̖̒̕̚ ̝̠̚ ̤Я̢̦̥̥̖̟̥̒̔̚ ̕Я̦̟ ̡̣Ά̝΅̧̖̞̖̟̥ ̟̟̦̖̝̒ ̤̦̣ 
leurs ressources fiscales, proportionnel au nombre de logement manquant. Ces 
communes ont cependant la faculté de déduire du prélèvement les montants  
̢̦Я̖̝̝̖̤ ̧̟̖̤̥̤̤̖̟̥̚̚ ̖̟ ̧̗̖̦̣̒ ̦̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̤̠̝̔̒̚˟ ˴̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ̟̥̥̗̔̒̚̚̚ ̡̖̣̞̖̥ ̦̩̒ 
̠̞̞̦̟̖̤̔ ̢̦̚ ̤Я̖̟̘̘̖̟̥̒ ̟̤̒̕ ̦̟̖ ̢̪̟̞̦̖̒̕̚ ̧̖̣̥̦̖̦̤̖ ̖̕ ̡̣̠̦̥̠̟̔̕̚ ̖̕ 
logement social, de voir leur prélèvement fortement réduit, voire annulé.  

En application des articles  L.302- 7 et  R.302- 16 du code de la construction et de 
̝Я̙̥̥̠̟̒̓̒̚̚ ˙˴˴˹˚˝ ̡̣̞̒̚ ̝̖̤ ̕Ά̡̖̟̤̖̤ Ά̝̘̝̖̤̓̚̚ ʹ ̝̒ ̕Ά̦̥̠̟̔̕̚ ̦̕ ̡̣Ά̝΅̧̖̞̖̟̥ 
figurent les subventions foncières accordées par les communes directement au 
̡̡̣̠̣̚Ά̥̣̖̒̚ ̠̦ ̦̒ ̞̒Ό̥̣̖ ̕Я̧̠̦̣̘̖̒ qui réalisent sur des terrains ou des biens 
immobiliers des opérations ayant pour objet  la création de logements locatifs 
sociaux . Entrent notamment dans cette catégorie, les subventions accordées aux 
̠̣̘̟̤̞̖̤̒̚ ˹˽˾ ̦̒ ̥̥̣̖̚ ̖̕ ̝̒ ̤̦̣̙̣̘̖̔̒ ̗̠̟̔̚΅̣̖˝ ̠̦ ̡̠̦̣ ̧̗̠̣̤̖̣̒̚ ̝ЯΆ̢̦̝̣̖̓̚̚ ̕Я̦̟̖ 
opération de logements locatifs sociaux.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006821022
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006821022
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033973262/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039047718/
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Compte - tenu des enjeux liés au vieillissement de la population et au 
développement des quartiers du Bourg et de Plaisance, il est proposé au Conseil 
municipal le ̧̠̥̖ ̕Я̦̟̖ ̧̤̦̖̟̥̠̟̓̚ ̗̠̟̔̚΅̣̖ ̡̠̦̣ ̝̒ ̣Ά̤̖̟̖̔̚̕ ̦̥̠̟̠̞̖̒̚ ̖̕ 
Plaisance  selon les modalités suivantes  ˫ ˢ˦ˡ ̜м ̖̟ ˣˡˣ˦ ˬ ˣˡˡ ̜м ̖̟ ˣˡˣ˨ ;  
ˢˡˡ ̜м ̖̟ ˣˡˣ˩˟ Le montant total de la subvention foncière serait de 450  ̜м˟ Cette 
̙̣̘̖̔̒ ̕Я̧̟̖̤̥̤̤̖̞̖̟̥̚̚ ̖̤̥ ̡̠̣̥Ά̖ ̦̒ ̤̖̟̚ ̖̕ ̝Я̦̥̠̣̤̥̠̟̒̒̚̚ ̖̕ ̡̣̠̘̣̞̞̖̒ ̟̀˨ 
« Cohésion sociale  ». 

Les droits pour la déduction des pénalités SRU  ̤̠̟̥ ̧̠̦̖̣̥̤ ̝Я̟̟̒Ά̖ ̧̤̦̟̥̒̚ ̝̖ 
versement de la subvention (droits reportables 3 ans).  

 

 

Mme RAIMBAULT : Atlantique Habitation et la Fondation C émavie, avec le soutien de 
la Ville d'Orvault, ont répondu en 2019 à un appel à projets lancé par 
le Département. Les deux projets du bailleur social à Orvault ont été 
retenus dans la configuration suivante : une première résidence 
autonomie de 42 logements  au Petit Raff uneau. Pour mémoire, le 
foncier a été cédé par la Ville à l'euro symbolique par délibération 
du Conseil municipal le 14 juin 2021. Les travaux ont débuté fin 2024 
et la livraison du bâtiment est prévue pour 2026. La seconde 
résidence autonomie de 42 logements également , à Plaisance, sera 
construite sur un foncier dont le propriétaire est Atlantique 
Habitation. Ce projet s'inscrit dans le grand projet de 
renouvellement du quartier. Le plan de financement des deux 
résidences se réalise sur des subventions de l'État, du Dép artement, 
de Nantes Métropole, de la CARSAT et sur de l'emprunt. En 2024, au 
regard de la forte hausse des coûts de construction et après 
concertation, les financeurs que sont le Départeme nt et Nantes 
Métropole ont apporté un soutien financier supplémentaire. Ils ont 
également sollicité le concours financier de la Ville.  

Compte tenu des enjeux forts liés au vieillissement de la population, 
il est proposé au Conseil municipal de voter une subvention 
foncière pour la résidence autonomie de Plaisance à hauteur de 
˥˦ˡ ˡˡˡ м˟ ˶̝̝̖ ̤̖̣̒ Ά̙̖̝̠̟̟̔Ά̖˝ ̠̞̞̖̔ ̢̟̦̚̕̚Ά ̟̤̒̕ ̝̒ 
délibéra ̥̠̟̚˝ ˢ˦ˡ ˡˡˡ м ̖̟ ˣˡˣ˦˝ ˣˡˡ ˡˡˡ м ̖̟ ˣˡˣ˨˝ ̡̦̤̚ ˢˡˡ ˡˡˡ м 
en 2028.  

Pour conclure cet exposé, je précise que cette subvention entre 
dans les catégories de dépenses qui permettent de déduire les 
prélèvements dont la Ville doit s'acquitter au titre de la loi SRU.  
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M. ARROUET : Très brièvement, nous vous suivons évidemment sur le fond, mais je 
tiens à rappeler que ce dossier a été initié lors du mandat 
précédent. Vous le mentionnez pour d'autres sujets, mais pour 
celui - ci, je n'ai vu nulle part d'où était parti le dossier. Cela n'a jamais 
été signalé dans la presse .  

M. BERRÉE : Je ne participerai pas au vote, étant administrateur d' Atlantique 
Habitation, je pense que c'est préférable.  

M. LE MAIRE : Formellement, il aurait presque fallu sortir. Mais nous en reparlerons 
pour les subventions tout à l'heure. L'idée est qu'il est mieux de sortir 
de la salle pour éviter tout conflit d'intérêt, c'est ainsi que la 
réglementation le prévoit. Merci de le signa ler en tout cas.  

Mme RAIMBAULT : Effectivement, c'est bien en 2019 que l'appel à projet a été lancé 
et validé. Nous avons juste posé la première pierre il y a quelques 
semaines, rien n'est encore inauguré.  

DECISION 

Sur proposition de la commission Cohésion Sociale  et après en avoir délibéré, le 
˴̠̟̤̖̝̚ ̡̞̦̟̝̔̒̚̚˝ ʹ ̝Я̦̟̟̞̥̒̚̚Ά˝ ˾̠̟̤̖̦̣̚ ˸̝̝̖̤̚ ˳˶̃̃˶˶ ̟̖ ̡̣̖̟̟̥̒ ̡̤̒ ̡̣̥̒ ̦̒ 
vote  : 

- APPROUVE ̝̖ ̧̖̣̤̖̞̖̟̥ ̕Я̦̟̖ ̧̤̦̖̟̥̠̟̓̚ ̗̠̟̔̚΅̣̖ ̦̒ ̝̝̖̦̣̓̒̚ ̤̠̝̔̒̚ 
Atlantique Habitation selon les modalités décrites ci - dessus  ; 

- AUTORISE ̝̖ ˾̣̖̒̚ ʹ ̡̣̖̟̣̖̕ ̥̠̦̥̖̤ ̝̖̤ ̞̖̤̦̣̖̤ ̟Ά̖̤̤̣̖̤̔̒̚ ʹ ̝Я̖̩Ά̦̥̠̟̔̚ ̖̕ 
la présente délibération.  
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04.  ̧̦̖̟̥̠̟̄̓̚ ̡̖̩̖̥̠̟̟̖̝̝̖̔̚ ʹ ̝Я˲̞̝̖̔̒̚ ̦̕ ̖̥̥́̚ ˴̙̟̥̝̝̪̒̚ 

Madame RAIMBAULT rapporte :   

˽Я˲̞̝̖̔̒̚ ̦̕ ̖̥̥́̚ ˴̙̟̥̝̝̪̒̚ ̗·̥̖ ̤̖̤ ˢˡˡ ̟̤̒ ̖̟ ˣˡˣ˦˟ Pour marquer cet 
̧̟̟̖̣̤̣̖̒̒̚̚˝ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̡̣Ά̧̠̥̚ ̕Я̠̣̘̟̤̖̣̒̚ ̦̟ Ά̧Ά̟̖̞̖̟̥ ̗̖̤̥̗̚ ʹ ̝Я̪̤̤̀̕Ά̖ ̝̖ ˢ˦ 
novembre 2025. Elle proposera à ses adhérent·es un repas avec une animation 
musicale.  

Pour valoriser et mettre en lumière un siècle de présence sur le quartier du Petit 
Chantilly ˝ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̠̝̝̖̥̖̔̔ ̥̦̖̝̝̖̞̖̟̥̒̔ ̖̤̕ ̠̦̞̖̟̥̤̔̕ ̖̥ ̖̤̕ ̥Ά̞̠̘̟̘̖̤̒̚ 
de ses plus ancien·nes adhérent·es. Cette collecte permettra de réaliser des 
̡̟̟̖̦̩̒̒ ̕Я̡̖̩̠̤̥̠̟̚̚ ̢̦̚ ̤̖̣̠̟̥ ̡̣Ά̤̖̟̥Ά̤ ̝̠̣̤ ̖̕ ̝̒ ̤̠̣̚Ά̖ ̕Я̧̟̟̖̣̤̣̖̒̒̚̚ ̖̥ 
visible, par la suite, en iti nérance sur différents sites de la commune.  

˽Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̢̦̚ ̡̠̞̥̖̔ ˧˨ ̙̒̕Ά̣̖̟̥͇̖̤˝ ̡̡̣̠̠̤̖ ̦̟̖ ̟̞̥̠̟̒̒̚̚ ̦̟̖ ̗̠̤̚ ̡̣̒ ̞̠̤̚ : 
concours de belote, repas, sortie extérieure. Ces activités ont lieux sur le quartier du 
Petit Chantilly et à la Gobinière.  

˽Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̤̠̝̝̥̖̔̚̚ ̦̟̖ ̧̤̦̖̟̥̠̟̓̚ ̡̖̩̖̥̠̟̟̖̝̝̖̔̚ ̕Я̦̟ ̞̠̟̥̟̥̒ ̖̕ ˢ ˡˡˡ м ̡̠̦̣ 
̖̣̒̚̕ ʹ ̗̟̟̖̣̒̔̚ ̝̒ ̤̠̣̚Ά̖ ̕Я̧̟̟̖̣̤̣̖̒̒̚̚ ̖̥ ̝̖̤ ̗̣̤̒̚ ̝̚Ά̤ ʹ ̝Я̡̖̩̠̤̥̠̟̚̚˟ 

Il est proposé de soutenir ce projet à hauteur de  500  м˝ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̟̖ ̓Ά̟Ά̗̟̥̔̒̚̚ 
pas de subvention de fonctionnement par ailleurs.  

Les crédits seront prélevés sur le compte MAISONASSO 30.65748 . 

 

 

Mme RAIMBAULT : Il s'agit d'une subvention pour une centenaire, l'Amicale du Petit 
Chantilly, qui fêtera ses 100 ans en novembre prochain. C'est l'une 
des plus anciennes associations de la Ville. Elle souhaite valoriser et 
mettre en lumière un siècle de présence dans le quartier du Petit 
Chantilly. Actuellement, l'association collecte des documents et des 
témoignages auprès  de ses plus anciens adhérents. Cette collecte 
permettra de réaliser des panneaux d'exposition qui seront 
présentés lors de la soirée d'anniversaire et qui seront ensuite 
visibles en itinérance sur différents sites de la commune.  

Pour donner une photographie de cette association, il s'agit de 
seniors, un peu plus de soixante membres. Ils proposent une 
animation une fois par mois sous forme de concours de belote, de 
̡̣̖̤̒˝ ̖̥̔˟ ˺̝ ̖̤̥ ̡̡̣̠̠̤Ά ̖̕ ̤̠̦̥̖̟̣̚ ̖̔ ̡̛̣̠̖̥ ʹ ̙̦̥̖̦̣̒ ̖̕ ˦ˡˡ м. 
Je rappelle que cette association ne bénéficie pas de subventions 
de fonctionnement. Merci d'apporter votre vote à ce projet.  
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DECISION 

Sur proposition de la commission Cohésion Sociale  et après en avoir délibéré, le 
˴̠̟̤̖̝̚ ̡̞̦̟̝̔̒̚̚˝ ʹ ̝Я̦̟̟̞̥̒̚̚Ά : 

- ATTRIBUE ̦̟̖ ̧̤̦̖̟̥̠̟̓̚ ̡̖̩̖̥̠̟̟̖̝̝̖̔̚ ̕Я̦̟ ̞̠̟̥̟̥̒ ̖̕ 500  м ̦̒ ̡̣̠̗̥̚ ̖̕ 
̝Я˲̞̝̖̔̒̚ ̦̕ ̖̥̥́̚ ˴̙̟̥̝̝̪̒̚ ̡̠̦̣ ̝Я̠̣̘̟̤̥̠̟̒̒̚̚ ̖̕ ̤̠̟ ˢˡˡème  anniversaire.  
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05.  Convention de mise à disposition de deux logements 
temporaires (Solidarité Estuaire)  

Madame DREYFUS rapporte :   

L'article L.312- 5- 3 de la loi n° 2009 - 323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le 
̝̠̘̖̞̖̟̥ ̖̥ ̝̒ ̝̦̥̥̖ ̠̟̥̣̖̔ ̝Я̖̩̝̦̤̠̟̔̚ (dite « Loi MOLLE ») fixe la capacité de places 
̕Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓ ̡̥̖̞̠̣̣̖̒̚ˠ̕Я̦̣̘̖̟̖̔ ̞̟̞̝̖̒̚̚ ʹ ̥̥̖̟̣̖̒̚̕ ̡̣̒ ̝̖̤ ̠̞̞̦̟̖̤̔˟ 
Cette capacité est portée à une place par tranche de 1 000 habitants  pour les 
communes qui sont situées dans une agglomération de plus de 100 000 habitants. 
˲ ̖̔ ̛̠̦̣˝ ̝̒ ̠̞̞̦̟̖̔ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̡̤̠̤̖̕̚ ̖̕ 45 places gérées  par le Centre 
˴̠̞̞̦̟̝̒ ̕Я˲̥̠̟̔̚ ̠̝̖̄̔̒̚ ˙˴˴˲̄˚˝ ̣Ά̡artis dans 12 logements  : 

- Sept logements (3 logements à la Salentine, 1 logement rue Robert Le Ricolais , 
ˢ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̡̝̖̒̔ ̖̕ ̝Я˶̘̝̤̖̚˝ ˣ ̝̠̘̖̞̖̟̥̤ ˳̠̤̚- Saint - Louis) dont le propriétaire 
̖̤̥ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒˟ ˽̖ ˴˴˲̄ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̖̟ ̤̤̦̣̖̒ ̝̒ ̘̖̤̥̠̟̚ ̘̝̠̝̖̓̒ ̞̤̒̚ 
délègue la gestion opérationnelle à deux associations partenaires (excepté 
pour les logements du Bois- Sait - Louis) : Anef Ferrer et Solidarité Estuaire  ; 

- Un logement (rue Félix - Vincent) dont le propriétaire est Nantes Métropole et 
̝Я̠̣̘̟̤̞̖̒̚ ̘̖̤̥̠̟̟̣̖̒̚̚ ̖̤̥ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚ ; 

- Quatre logements (au Petit - Raffuneau) dont le propriétaire est le bailleur 
̤̠̝̔̒̚ ˲̢̥̝̟̥̦̖̒̚ ˹̥̥̠̟̤̒̓̒̚̚ ̖̥ ̝̖ ̘̖̤̥̠̟̟̣̖̒̚̚ ̖̤̥ ̝̖ ˴˴˲̄ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ 
(logements pour la population ukrainienne).  

Ces places sont intégrées ̦̒ ̝̟́̒ ˵Ά̡̣̥̖̞̖̟̥̝̒̒ ̕Я˲̥̠̟̤̔̚ ̡̠̦̣ ̝̖ ˽̠̘̖̞̖̟̥ ̖̤̕ 
personnes Défavorisées ˙́˵˲˽˵˚˟ ˽̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̖̥ ̝̖ ˴˴˲̄ ̠̟̥ ̗̥̒̚ ̝̖ ̙̠̩̔̚ ̖̕ 
̡̡̣̠̠̤̖̣ ̡̝̦̤̖̦̣̤̚ ̤̠̝̦̥̠̟̤̚ ̕Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓ ̡̠̦̣ ̣Ά̡̠̟̣̖̕ ̦̩̒ ̖̤̠̟̤̓̚ ̖̤̕ 
personnes en difficultés, plus particulièrement pour un public qui ne pouvait pas 
accéder ni au logement, ni aux aides au l ogement, sans pour autant relever de 
̝Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓ ̟̤̒̕ ̦̟ ̖̟̥̣̖̔ ̕Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓ ̖̥ ̖̕ ̣Ά̟̤̖̣̥̠̟̚̚ ̤̠̝̖̔̒̚˟  

Parmi les douze logements évoqués ci - dessus, deux logements (T4) sis au Bois -
Saint -˽̠̦̤̚˝ ̡̡̣̠̣̚Ά̥Ά ̖̕ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒˝ ̠̟̥ ̣Ά̖̞̞̖̟̥̔ Ά̥Ά ̝̓̚Ά̣Ά̤ ̖̕ ̝̖̦̣ ̦̤̘̖̒ 
̟̥̝̒̚̚̚˟ ̟̆ ̖̤̕ ̖̦̩̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥̤ Ά̥̥̒̚ ̝̖ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̠̞̞̦̟̝̔̒ ̕Я̦̣̘̖̟̖̔ ; le CRAIOL 
assurant depu ̤̚ ̧̛̟̖̣̒̚ ˣˡˣ˥ ̝̖ ̣̖̝̠̘̖̞̖̟̥ ̕Я̦̣̘̖̟̖̔ ̡̠̦̣ ̝̖ ̡̠̞̥̖̔ ̖̕ ̝̒ ̝̝̖̇̚ 
(soir et week -̖̟̕˚˝ ̝̒ ̧̠̥̠̟̔̒̚ ̦̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̟Я̒ ̡̝̦̤ ̝̖̦̚ ̕Я·̥̣̖˟ ˽Я̦̥̣̖̒ ̝̠̘̖̞̖̟̥ 
était vacant, ayant subi des travaux de rénovation. La présente délibération 
propose de confier la gestion  ̖̕ ̖̤̔ ̖̦̩̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥̤ ʹ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά 
Estuaire.  
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I. LOGEMENT EN REZ- DE- CHAUSSEE  

˴̖ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̤̖̣̒ ̕Ά̕̚Ά ʹ ̝Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓ ̖̕ ̡̖̣̤̠̟̟̖̤ ̧̣̖̝̖̟̥̒ ̦̕ dispositif ASLL 
Urgence  ˙˾̖̤̦̣̖ ̕Я˲̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̔̔̒ ̠̝̄̔̒̚ ˽̚Ά ̦̒ ˽̠̘̖̞̖̟̥ ̕Я̦̣̘̖̟̖̔˝ ̗̟̟̒̔̚Ά̖ 
par le Fonds solidarité logement de Nantes Métropole).  

A. Le dispositif  

La loi n°91-ˢ˥ˡ˧ ̦̕ ˤˢ ̕Ά̖̞̣̖̔̓ ˢ˪˪ˢ ̡̠̣̥̟̥̒ ̧̖̣̤̖̤̕̚ ̡̤̠̤̥̠̟̤̕̚̚̚ ̕Я̠̣̣̖̕ ̤̠̝̔̒̚˝ ̥̖̕̚ 
aussi loi Besson, a introduit dans le code de la sécurité sociale (CSS) une « aide aux 
associations logeant à titre temporaire des personnes défavorisées » financée par  
le ministère chargé du logement. Ce texte a posé les bases de ̝Я˲̝̝̠̥̠̟̔̒̚ 
Logement Temporaire  (ALT) qui est versée aux associations qui gèrent des places 
̕Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓˟ 

B. Le public accueilli  

˽̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ̤Я̣̖̤̤̖̒̕ ̦̩̒ ̡̖̣̤̠̟̟̖̤ ̖̟ ̤̥̦̥̠̟̒̚̚ ̣Ά̘̦̝̚΅̣̖˝ ̡̤̠̤̟̥̒̕̚ ̖̕ ̧̣̖̖̟̦̤ 
̟̖ ̕Ά̡̤̤̟̥̒̒ ̡̤̒ ̝̖̤ ̣̓̒΅̞̖̤ ̕ЯΆ̝̘̝̥̓̚̚̚̚Ά ̦̒ ˷̠̟̕ ̖̕ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ̡̠̦̣ ̝̖ ˽̠̘̖̞̖̟̥ 
(FSL) et rencontrant des difficultés majeures dans sa recherche de logement  
˙̡̣̦̥̦̣̖ ̗̞̝̝̖̒̒̚̚˝ ̕Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓˝ ̡̖̩̦̝̤̠̟̚з˚˟ 

C. Les missions  

Les missions principales sont les suivantes :  

- ˽Я̖̒̚̕ ʹ ̝Я̟̤̥̝̝̥̠̟̒̒̚̚ ̟̤̒̕ ̝̖ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ; 
- ˽Я̖̒̚̕ ʹ ̝Я̡̡̡̣̠̣̥̠̟̒̒̚̚ ̦̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ˙̦̥̝̤̥̠̟̒̚̚̚ ̟̠̣̞̝̖̒ ̦̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̖̥ ̖̤̕ 

équipements)  ; 
- ˽Я̖̒̚̕ ̟̤̒̕ ̝̖̤ ̕Ά̞̣̙̖̤̒̔ ̧̞̟̤̥̣̥̖̤̒̒̕̚̚̚ ; 
- ˽Я̖̒̚̕ ̟̤̒̕ ̝̒ ̘̖̤̥̠̟̚ ̦̕ ̦̘̖̥̓̕ ˙̞̤̖̚ ̖̟ Ϥ̧̦̣̖ ̖̤̕ ̠̦̥̝̤̚ ̕Я̖̒̚̕ ʹ ̝̒ ̘̖̤̥̠̟̚ 

̡̤̞̝̖̚ ̕Я̦̟ ̦̘̖̥̓̕ ̗̟̒̚ ̖̕ ̘̣̟̥̣̒̒̚ ̖̟ ̡̣̠̣̥̚̚Ά ̝̖ ̡̖̞̖̟̥̒̚ ̖̤̕ ̝̠̪̖̣̤˝ ̝̒ 
̟Ά̘̠̥̠̟̔̒̚̚ ̖̥ ̝Я̖̒̚̕ ʹ ̝̒ ̞̤̖̚ ̖̟ Ϥ̧̦̣̖ ̖̥ ̦̒ ̧̤̦̚̚ ̖̤̕ ̡̝̟̤̒ ̕Я̡̦̣̖̞̖̟̥̒ 
̖̤̕ ̖̥̥̖̤̕з˚ ; 

- ˽Я̖̒̚̕ ʹ ̝Я̟̤̖̣̥̠̟̚̚ ̟̤̒̕ ̝Я̧̖̟̣̠̟̟̖̞̖̟̥̚ ̝̠̥̗̔̒̚ ; 
- ˽Я̡̡̣̖̟̥̤̤̘̖̒̒̚ ̖̤̕ ̣̠̥̤̕̚ ̖̥ ̧̖̠̣̤̕̚ ̦̕ ̝̠̥̣̖̔̒̒̚ ; 
- ˽Я̖̒̚̕ ʹ ̝̒ ̡̣Ά̡̣̥̠̟̒̒̚ ̖̕ ̝̒ ̤̠̣̥̖̚ ̦̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ˙̣̖̝̠̘̖̞̖̟̥ ̧̖̣̤ ̝̖ ̡̣̒̔ ̤̠̝̔̒̚ 

ou vers une solution plus adaptée).  

D. La gestion  

˽̖ ̞Ά̟̘̖̒ ̤̘̟̖̚ ̦̟̖ ̧̠̟̖̟̥̠̟̔̚ ̕Я̡̠̦̥̠̟̔̔̒̚ ̡̣Ά̣̖̔̒̚ ̧̖̒̔ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ qui 
̗̩̖̚ ̖̤̕ ̖̟̘̘̖̞̖̟̥̤̒ ̖̟ ̥̖̣̞̖̤ ̕Я̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̒̔̔̒ ̞̤̒̚ ̦̤̤̒̚ ̕Я̡̠̦̥̠̟̔̔̒̚ ̦̕ 
̝̠̘̖̞̖̟̥ ̠̟̥̕ ̝̖ ̡̖̞̖̟̥̒̚ ̕Я̦̟ ̝̠̪̖̣˟   
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˽̒ ̦̣̕Ά̖ ̟̥̝̖̒̚̚̚ ̖̕ ̝Я˲̄˽˽ ̣̘̖̟̖̆̔ ̖̤̥ ̖̕ ˥ ̞̠̤̚˟ ˶̝̝̖ ̡̖̦̥ ·̥̣̖ ̧̣̖̟̠̦̖̝Ά̖ ̦̟̖ ̗̠̤̚ 
pour une durée de 6 mois et exceptionnellement 6 mois supplémentaires (soit une 
durée de 16 mois maximum).  

II. LOGEMENT AU 1ER ETAGE 

˴̖ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̤̖̣̒ ̕Ά̕̚Ά ʹ ̝Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓ ̖̕ ̡̖̣̤̠̟̟̖̤ ̧̣̖̝̖̟̥̒ ̦̕ Dispositif 
̕Я̣̘̖̟̖̆̔ ̡̠̦̣ ˷̖̞̞̖̤ ̖̥ ˶̟̗̟̥̤̒ (DUFE). Ce dispositif est déjà présent sur la 
̠̞̞̦̟̖̔ ̡̣̒ ̝Я̟̥̖̣̞̚Ά̣̖̒̕̚̚ ̕Я̦̟̖ ̞̤̠̟̒̚ ̤̤̖̚ ̣̦̖ ˷Ά̝̩̚- Vincent mise à disposition 
par Nantes Métropole à Solidarité Estuaire.  

A. Le dispositif  

˽̖ ˵̡̤̠̤̥̗̚̚̚ ̕Я̣̘̖̟̖̆̔ ̡̠̦̣ ˷̖̞̞̖̤ ̖̥ ˶̟̗̟̥̤̒ (DUFE) a été créé en juillet 2021 
̗̟̒̚ ̖̕ ̣Ά̡̠̟̣̖̕ ʹ ̝Я̦̘̞̖̟̥̥̠̟̒̒̚ ̖̤̕ ̖̤̠̟̤̓̚ ̖̕ ̞̤̖̚ ʹ ̝Я̣̒̓̚ ̖̥ 
̕Я̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̒̔̔̒ ̖̤̕ ̗̖̞̞̖̤ ̖̟̖̟̥̖̤̔̚ ̖̥ˠ̠̦ ̧̖̒̔ ̦̒ ̞̠̟̤̚ ̦̟ ̖̟̗̟̥̒ ̖̕ 
̞̠̟̤̚ ̖̕ ˤ ̟̤̒ ̖̟ ̤̥̦̥̠̟̒̚̚ ̕Я̤̠̝̖̞̖̟̥̚ ̖̥ ̤̟̤̒ ̤̠̝̦̥̠̟̚ ̕Я̙Ά̖̣̘̖̞̖̟̥̓˟ ˴̖ 
dispositi f est ̣̥̥̙̒̒̔Ά ̦̒ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ̕Ά̡̣̥̖̞̖̟̥̝̒̒ ̖̕ ̡̣̠̥̖̥̠̟̔̚ ̖̕ ̝Я̖̟̗̟̖̒̔ 
prénommé FIEER  (Femmes Isolées Enceintes et/ou avec Enfants de moins de 3 ans 
ʹ ̝̒ ̦̖̃˚ ̣Ά̘̚ ̡̣̒ ̝Я̣̥̝̖̒̔̚ ˽ˣˣˣ-˦ ̦̕ ̠̖̔̕ ̖̕ ̝Я̥̠̟̒̔̚ ̤̠̝̔̒̚e et des familles (CASF).  

De 2018 à 2023, des places pour 150 ménages ont été progressivement ouvertes par 
̝̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ˷˺˶˶̃ ̡̠̦̣ ̝Я̖̟̤̖̞̝̖̓ ̦̕ ̕Ά̡̣̥̖̞̖̟̥̒˟ ˴̖̤ ̡̝̖̤̒̔ ̤̠̟̥ ̡̠̣̥Ά̖̤ ̡̣̒ ̥̣̠̤̚ 
associations : St Benoit Labre ; Solidarité Estuaire (dont le dispositif ad hoc est le 
DU˷˶˚ ̖̥ ̝Я˲̟̖̗ ˷̖̣̣̖̣˟ ˽̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ̡̠̣̥Ά ̡̣̒ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚ ̖̤̥ ̝̖ ˵̆˷˶ ˙˧ˡ 
ménages, dont 40 au sein de la métropole nantaise).  

B. Le public accueilli  

Les femmes enceintes et/ou avec enfants de moins de 3 ans sont orientées vers le 
DUFE par le dispositif FIEER suite à une première évaluation sociale de la situation . 
˽̖̤ ̦̥̖̦̣̤̒ ̖̕ ̤̤̟̖̒̚̚ ̡̠̦̣ ̝Я̖̟̥̣Ά̖ ̟̤̒̕ ̝̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ˷˺˶˶̃ ̤̠̟̥ ̡̞̦̝̥̝̖̤̚ ˙˴˴˲̄˝ 
EDS, CHU, SIAO, référé liberté, CRIP, associations). En 2023, la majorité des saisines a 
été réalisée par les Espaces départementaux des solidarités (EDS), le CHU de 
Nant̖̤ ̟̤̒̚̚ ̢̦̖ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̟̥̄̒̚- Benoît Labre.  

C. Les missions  

Les missions du DUFE sont les suivantes :  

- Evaluation des besoins de la famille  ; 
- ˾̤̖̚ ̖̟ Ϥ̧̦̣̖ ̦̟ ̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̒̔̔̒ ̖̕ ̡̥̪̖ ̻ ̧̖̝̝̖̚ ̤̠̝̖̔̒̚ ͋ ̖̟ ̤̤̦̣̟̥̒̒ ̦̟̖ 

réponse aux besoins primaires de la famille  ; 
- ̠̦̥̖̟̄̚ ̧̗̠̣̤̟̥̒̒̚ ̝Я̖̩̖̣̖̔̔̚ ̖̕ ̝̖̦̣ ̡̣̖̟̥̝̥̒̒̚Ά ; 
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- Travail en coordination avec les professionnels référents des EDS ainsi que les 
̡̣̥̖̟̣̖̤̒̒̚ ̝̠̦̩̔̒ ̗̟̒̚ ̕Я̡̡̠̣̥̖̣̒ ̦̟̖ ̣Ά̡̠̟̤̖ ̘̝̠̝̖̓̒ ̦̩̒ ̗̞̝̝̖̤̒̚ ̢̦̟̥̒ ̦̩̒ 
besoins repérés  ; 

- Accompagnement au « savoir - habiter »  ; 
- ˽Я̒̔̔΅̤ ̡̠̦̣ ̢̙̦̖̔̒ ̗̞̝̝̖̒̚ ʹ ̦̟ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̦̣̝̖̒̓̕ ̠̦ ʹ ̦̟̖ ̤̠̝̦̥̠̟̚ 

transitoire adaptée.  

D. Gestion  

˽Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̤̘̟̖̚ ̧̖̒̔ ̝̒ ̗̞̝̝̖̒̚ ̦̟ ̠̟̥̣̥̔̒ ̖̕ ̤Ά̛̠̦̣ pour une durée initiale de 
˧ ̞̠̤̚˟ ˽̖ ̧̣̖̟̠̦̖̝̝̖̞̖̟̥ ̦̕ ̠̟̥̣̥̔̒ ̗̥̒̚ ̝Я̛̠̖̥̓ ̕Я̦̟̖ ̣̖̟̠̟̥̣̖̔ ̧̖̒̔ ̝̖ ̧̥̣̝̝̖̦̣̒̒̚ 
̤̠̝̔̒̚ ̖̥ ̝̒ ̗̞̝̝̖̒̚˟ ˲ ̝Я̤̤̦̖̚ ̖̕ ̖̝̝̖̔- ci et après évaluation de la situation, un 
̧̣̖̟̠̦̖̝̝̖̞̖̟̥ ̡̖̦̥ ·̥̣̖ ̡̡̣̠̠̤Ά ̤̠̦̤ ̠̟̥̠̟̔̕̚̚ ̖̕ ̝Я̠̣̒̔̔d préalable du 
̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ˷˺˶̃˟ ˶̟ ̧̣̖̟̙̖̒̔˝ ̝̖ ̠̟̥̣̥̔̒ ̖̕ ̤Ά̛̠̦̣ ̟Я̖̤̥ ̡̝̦̤ ̧̝̖̒̚̕ ̦̩̒ ˤ ̟̤̒ ̦̕ ̖̣̟̖̣̕̚ 
enfant.  

III. MODALITES DE MISE A DISPOSITION DES LOGEMENTS 

A. ˽̖̤ ̠̟̥̠̟̤̔̕̚̚ ̕Я̞̤̤̠̟̒̕̚̚ 

1. Le logement dédié au dispositif DUFE  

˽̖̤ ̖̞̟̖̤̒̕̕ ̕Я̞̤̤̠̟̒̕̚̚ ̤̠̟̥ ̟̤̥̣̦̥̖̤̚̚ ̡̣̒ ̝̖̤ ̗̗̕̚Ά̣̖̟̥̤ ̡̣̥̖̟̣̖̤̒̒̚˟ ˶̝̝̖̤ ̤̠̟̥ 
centralisées par le service rattaché au dispositif départemental de protection de 
̝Я̖̟̗̟̖̒̔ ̡̦̤̚ ̘Ά̣Ά̖̤ ̡̣̒ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚˟ Les admissions ne font donc pas 
̝Я̛̠̖̥̓ ̕Я̦̟̖ ̠̞̞̤̤̠̟̔̚̚ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̟̥̖̣̟̖̚ ʹ ̝̒ ̝̝̖̇̚˟ ˴̡̖̖̟̟̥̒̕˝ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ 
̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚ ̤Я̖̟̘̘̖̒ ʹ ̧̠̣̒̚ ̦̟ ̝̖̟̚ ̧̖̒̔ ̝̖̤ ̧̥̣̝̝̖̦̣̤̒̒̚ ̤̠̦̩̔̒̚ ̦̕ ˴˴˲̄ ˫  

- Avoir une connaissance des différents acteurs sur le terrain et des dispositifs 
existants  ; 

- ̠̦̣́ ̡̖̣̞̖̥̥̣̖ ̦̒ ˴˴˲̄ ̕Я̧̠̣̒̚ ̠̟̟̤̤̟̖̔̒̒̔̚ ̦̕ ̡̦̝̓̔̚ ̦̖̝̝̒̔̔̚̚ ̖̥ ̦̕ ̧̤̦̚̚ 
̖̟̘̘̒Ά ̡̣̒ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚˟ 

2. Le logement fléché dispositif ASLL  

˽̖̤ ̖̞̟̖̤̒̕̕ ̤̠̟̥ ̖̟̥̣̝̤̔̒̚Ά̖̤ ̡̣̒ ̝̖ ˴˴˲̄ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒˟ ˶̝̝̖̤ ̡̧̖̦̖̟̥ Ά̞̟̖̣̒ ̖̤̕ 
différents partenaires et doivent être instruites sur un formulaire unique. 
˽Я̥̥̣̦̥̠̟̒̓̚̚ ̦̕ ̝̠̘̖̞̖̟̥ ̖̤̥ ̕Ά̔̚̕Ά̖ ̡̣̒ ̝̒ ̠̞̞̤̤̠̟̔̚̚ ˽̠̘̖̞̖̟̥ ̖̕ ̝̒ ̝̝̖̇̚ 
̕Я̧̣̦̝̥̀̒ 

B. Les modalités de gestion  

Pour le logement dédié au dispositif DUFE, une ̧̠̟̖̟̥̠̟̔̚ ̡̥̣̣̥̥̖̒̚̚ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒˝ 
CCAS et Solidarité Estuaire sera conclue pour une durée de trois ans , renouvelable 
par avenant.  
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̠̦̣́ ̝Я̦̥̣̖̒ ̝̠̘̖̞̖̟̥˝ ̠̟̥̕ ̝̖ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ˲̄˽˽ ̖̤̥ ̢̖̟̥̦̖̚̕̚ ̦̩̒ ̦̥̣̖̤̒ ̝̠̘̖̞̖̟̥̤ 
̡̥̖̞̠̣̣̖̤̒̚ ̖̕ ̝̒ ̝̖̟̥̟̖̄̒̚˝ ̝̚ ̧̠̟̖̟̥̔̚ ̕ЯΆ̥̝̣̒̓̚ ̦̟ ̧̖̟̟̥̒̒ ʹ ̝̒ ̧̠̟̖̟̥̠̟̔̚ 
̡̥̣̣̥̥̖̒̚̚ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒˝ ˴˴˲̄ ̖̥ Solidarité Estuaire conclue le 1/01/2024 pour une 
durée de 2 ans.  

Les principales dispositions des conventions sont les suivantes :  

- ˶̟ ̤̒ ̢̦̝̥̒̚Ά ̖̕ ̡̡̣̠̣̚Ά̥̣̖̒̚˝ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̤Я̖̟̘̘̖̒ ʹ ̡̣̖̟̣̖̕ ̖̟ ̙̣̘̖̔̒ 
̝Я̖̟̤̖̞̝̖̓ ̖̤̕ ̙̣̘̖̤̔̒ ̕Я̧̟̖̤̥̤̤̖̞̖̟̥̚̚ ̖̥ ̖̕ ̗̠̟̥̠̟̟̖̞̖̟̥̔̚ ̖̤̕ 
logements (hors charges locatives)  ; 

- ˽̖ ˴˴˲̄ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̤Я̖̟̘̘̖̒ ʹ ̤̤̦̣̖̣̒ ̝̒ ̘̖̤̥̠̟̚ ̧̞̟̤̥̣̥̖̒̒̕̚̚̚ ̖̤̕ 
̝̠̘̖̞̖̟̥̤˟ ˺̝ ̤̖̣̒ ̝Я̟̥̖̣̞̚Ά̣̖̒̕̚̚ ̖̟̥̣̖ ̝̒ ̝̝̖̇̚ ̖̥ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̖̥ ̧̖̝̝̖̣̒̚ ̦̒ ̠̟̓ 
fonctionnement général de la mise à disposition des logements  ; 

- ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚ ̤Я̖̟̘̘̖̒ ʹ ˫ 
Å ˲̤̤̦̣̖̣ ̝Я̡̠̞̘̟̖̞̖̟̥̒̔̔̒ ̤̠̝̔̒̚ ̖̤̕ ̡̖̣̤̠̟̟̖̤ ̙Ά̖̣̘̓Ά̖̤ ; 
Å ˸Ά̣̖̣ ̝Я̖̟̤̤̖̞̖̟̥̔̒̚ ̖̤̕ ̡̡̣̥̥̠̟̤̒̔̒̚̚̚ ̗̟̟̒̔̚̚΅̣̖̤ ̖̤̕ ̡̖̣̤̠̟̟̖̤ 

hébergées  ; 
Å ̣̖̟̣̖́̕ ̖̟ ̙̣̘̖̔̒ ̝̖̤ ̗̣̤̒̚ ̕Я̤̤̦̣̟̖̒̒̔ ̙̥̥̠̟̒̓̒̚̚ ̖̥ ̝̖ ̠̔Κ̥ ̖̤̕ ̗̝̦̖̤̚̕ ; 
Å ˲̤̤̦̣̖̣ ̝̒ ̣Ά̝̤̥̠̟̒̒̚̚ ̖̤̕ ̧̥̣̦̩̒̒ ̕Я̖̟̥̣̖̥̖̟̚ ̖̥ ̖̕ ̞̟̥̖̟̟̖̒̒̔̚ ̖̤̕ 

logements.  

̟̆ ̝̟̓̒̚ ̟̟̦̖̝̒ ̤̖̣̒ ̣Ά̝̤̒̚Ά ̖̟̥̣̖ ̝̖ ˴˴˲̄ ̕Я̧̣̦̝̥̀̒ ̖̥ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚˟ 

 

 

Mme DREYFUS : Comme je l'ai déjà expliqué, les communes situées dans une 
agglomération de plus de 100 000 habitants ont l'obligation, dans le 
cadre de la loi Molle, de disposer de places d'hébergement 
temporaires ou d'urgence à raison d'une place pour 1  000  habitants, 
soit 28 places pour Orvault. C'est une obligation que nous 
dépassons déjà  puisque nous avions, avant cette convention, 
environ 40 places. Cette délibération concerne deux nouveaux 
logements dont la Ville est propriétaire et qu'elle est en mesu re de 
proposer pour compléter nos solutions d'hébergement, portant 
notre capacité à 45 places sur 12 logements.  

Nous disposons déjà de trois logements à la S alentine , deux dans le 
bourg d'Orvault, quatre maisons mises à disposition des Ukrainiens 
au Petit Raff uneau, une maison avenue Félix Vincent, et maintenant 
deux appartements situés dans le quartier du Bois Saint - Louis, à 
côté de l'école. Ce sont deux logements de type T4. L'un d'eux était 
le logement d'urgence disponible pour héberger , pour quelques 
nuits,  des personnes victimes d'incendie ou d'autres sinistres. 
Depuis janvier 2024, le CR AIOL, service mutualisé au niveau de la 
métropole pour la protection des popu lations dans le cas  de crises 
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ou d'astreintes, assure la gestion du relogement des personnes 
sinistrées, ce qui nous permet d'utiliser ce logement du Bois Saint -
Louis pour un autre usage. Par ailleurs, un autre logement vacant en 
mauvais état, a bénéficié de travaux de rénovation.  

Pour ces deux nouveaux logements, comme pour l'ensemble des 
logements temporaires, le CCAS assure la gestion globale, tandis 
que la gestion opérationnelle est confiée à des associations 
partenaires qui assurent également l'accompagnement social des 
personn es hébergées. Nous proposons de confier la gestion de ces 
deux nouveaux logements à l'association Solidarité Estuaire. Le 
logement au rez - de - chaussée serait dédié à un hébergement dans 
le cadre du dispositif ASLL Urgence, financé par le Fonds de 
solidarité  de Nantes Métropole. Ce dispositif permet de loger 
temporairement des personnes en situation régulière mais aux 
revenus limités, rencontrant des difficultés majeures dans la 
recherche de logement et en situation de rupture de logement. Les 
demandes peuven t être orientées par des partenaires mais seront 
centralisées par le CCAS, et l'attribution sera décidée par la 
Commission de logement de la Ville.  

L'autre logement, à l'étage, sera dédié au Dispositif d'Urgence pour 
Femmes et Enfants  (DUFE), destiné à loger des femmes enceintes 
et/ou avec enfants de moins de trois ans sans hébergement. Le 
DUFE est rattaché à un dispositif départemental de protection de 
l'enfance qui centralise les demandes. Il inclut également un 
soutien à la parentalité et un lien avec les acteurs du territoire, tels 
que l'EDS et la PMI. Solidarité Estuaire s'engage à mainteni r des liens 
étroits avec les travailleurs sociaux du CCAS d'Orvault.  

Nous sommes attachés à proposer plusieurs solutions 
d'hébergement afin de répondre aux besoins des différents profils 
de personnes en difficulté, avec un accompagnement social 
professionnel indispensable pour l'accès à un logement pérenne. Je 
vous remercie  d'approuver cette convention tripartite de mise à 
disposition de ces deux logements temporaires à l'association 
Solidarité Estuaire.  

DECISION 

Sur proposition de la commission Cohésion Sociale  et après en avoir délibéré, le 
˴̠̟̤̖̝̚ ̡̞̦̟̝̔̒̚̚˝ ʹ ̝Я̦̟̟̞̥̒̚̚Ά : 

- APPROUVE la convention tripartite de mise à disposition du logement dédié 
̦̒ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ˵̆˷˶˝ ̦̒ ̡̣̠̗̥̚ ̖̕ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚˟ 
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- APPROUVE ̝Я̧̖̟̟̥̒̒ ̟̀ˢ ʹ ̝̒ ̧̠̟̖̟̥̠̟̔̚ ̡̥̣̣̥̥̖̒̚̚ ̖̥ ̖̕ ̞̤̖̚ ʹ ̡̤̠̤̥̠̟̕̚̚̚ ̦̕ 
̝̠̘̖̞̖̟̥ ̕Ά̕̚Ά ̦̒ ̡̤̠̤̥̗̕̚̚̚ ˲̄˽˽ ̧̖̒̔ ̝Я̤̤̠̥̠̟̒̔̒̚̚ ̠̝̣̥̄̒̚̕̚Ά ˶̤̥̦̣̖̒̚˟ 

- AUTORISE ̝̖ ˾̣̖̒̚ ʹ ̤̘̟̖̣̚ ̝̒ ̧̠̟̖̟̥̠̟̔̚ ̖̥ ̝Я̧̖̟̟̥̒̒ ̛̠̟̥̤̚ ʹ ̝̒ ̡̣Ά̤̖̟̥̖ 
délibération.  
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06.  Rapport annuel Egalité Femmes - Hommes 2024  

Madame JUDALET rapporte :   

La loi n° 2014- 873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
̙̠̞̞̖̤ ̡̣Ά̤̖̔̚ ʹ ̝Я̣̥̝̖̒̔̚˟ ˽˟ ˣˤˢˢ- 1- 2.-  ̻ ˙з˚ Dans les communes de plus de 20 000 
habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un 
rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques q u'elle mène sur son 
territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation.  
˙з˚ ͋ ˟ 

Conformément au décret n°2015 - 761 du 24 juin 2015, ce rapport vise à rendre 
̡̠̞̥̖̔ ̖̕ ̝ЯΆ̘̝̥̒̚Ά ̡̣̠̗̖̤̤̠̟̟̖̝̝̖̚ ̦̒ ̤̖̟̚ ̖̕ ̝̒ ̧̠̝̝̖̥̥̔̔̚̚Ά ̟̤̒̚̚ ̢̦̖ ̖̕ 
̝Я̟̥̚Ά̘̣̥̠̟̒̚ ̖̕ ̝ЯΆ̘̝̥̒̚Ά ˷̖̞̞̖̤- Hommes dans les politiques publiques . Avant 
̕Я̠̣̖̣̒̓̕ ̖̤̔ ̖̦̩̕ ̧̠̝̖̥̤˝ ̦̟̖ ̡̣̖̞̚΅̣̖ ̡̣̥̖̒̚ ̖̤̥ ̠̟̤̣̔̒̔Ά̖ ʹ ̝Я̟̝̪̤̖̒̒ ̖̕ ̝̒ 
situation des femmes et des hommes au sein de la commune, permettant ainsi 
̕ЯΆ̥̝̣̒̓̚ ̦̟ Ά̥̥̒ ̖̤̕ ̝̖̦̩̚ ̡̣Ά̝̝̖̒̒̓˟ 

En 2024, à la suite du vote du premier plan local Egalité Femmes - Hommes 2024 -
2026˝ ̝̒ ̧̠̝̝̖̥̥̔̔̚̚Ά ̒ ̣̖̟̗̠̣̔Ά ̤̖̤ ̥̠̟̤̒̔̚ ̖̕ ̡̣̠̞̠̥̠̟̚ ̖̕ ̝ЯΆ̘̝̥̒̚Ά˝ ̥̟̥̒ ̖̟ ̟̥̖̣̟̖̚ 
̢̦Я̡̦̣̒΅̤ ̦̕ ̘̣̟̒̕ ̡̦̝̓̔̚˟ ˽̖ ̧̥̣̝̒̒̚ ̖̟ ̣Ά̤̖̦̒ ̡̣̥̖̟̣̝̒̒̒̚ ̖̥ ̝ЯΆ̞̖̣̘̖̟̖̔ ̖̕ 
̧̟̠̦̖̦̩̒ ̡̛̣̠̖̥̤ ̥Ά̞̠̘̟̖̟̥̚ ̕Я̦̟̖ ̡̢̠̝̥̦̖̚̚ ̝̠̝̖̔̒ ̢̪̟̞̦̖̒̕̚ ̖̥ ̖̟̘̘̒Ά̖ ̠̟̥̣̖̔ 
les inégalités de genre. Dans cette continuité, ̝Я̟̟̒Ά̖ ˣˡˣ˦ ̞̖̥̥̣̒ ̝Я̖̟̥̒̔̔ ̤̦̣ ̝̒ 
prévention et la sensibilisation de tou·tes, contribuant ainsi à une avancée 
sociétale progressive.  

 

Arrivée de  M. Morvan DUPONT  

 

Mme JUDALET : Bonsoir à toutes et à tous. Depuis 2014, toutes les collectivités de plus 
de 20 000 habitants ont l'obligation d'établir un rapport annuel sur 
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
dans toutes les politiques publiques et au sein de la collectivité. Ce 
rapport doit être assorti d'u n plan d'action en faveur de l'égalité 
femmes - hommes, présenté en 2024 pour une durée de deux ans.  

Ce rapport comporte trois parties. Tout d'abord, la situation des 
femmes et des hommes au sein de la commune. À Orvault, nous 
comptons 27 872 habitant es et habitants , dont 52 % sont des 
femmes. Cette répartition est relativement stable et pratiquement 
identique au niveau départemental et national. Si nous faisons un 
focus sur les plus de 65 ans, nous remarquons que les femmes sont 
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plus nombreuses avec un taux de 58 %. Depuis 2010, nous observons 
également une progression des familles monoparentales de plus 
de 29 %. 76 % d'entre elles sont portées par une femme. En ce qui 
concerne les violences intrafamiliales, 75 % des violences sont 
subies par une femme, avec une progression significative entre 
2019 et 2024, passant de 57 faits constatés en 2019 à 112 faits en 2024,  
sachant que seuls 17 % des victimes portent plainte.  

Passons maintenant à la deuxième partie du rapport sur la situation 
des femmes et des hommes au sein de la collectivité. Au 31 
décembre 2023, la collectivité d'Orvault comptait 696 agents, avec 
une répartition de 69 % de femmes pour 31 % d'hommes. Pour les  
fonctionnaires, les femmes représentent 66 % et elles sont 78 % chez 
les contractuels. Des écarts existent selon les filières : une majorité 
de femmes dans les filières administratives, sociales et médico -
sociales, ainsi que la filière animation, et une m ajorité d'hommes au 
sein de la filière technique. L'ensemble des personnes en situation 
de handicap sont des femmes, 33 femmes contre 28  en 2022. Sur le 
plan salarial, l'écart entre les salaires bruts moyens des femmes et 
des hommes se réduit pour les fonctionnaires puisqu'il n'est plus 
que de 5,6 % favorables aux hommes contre 10,3 % l'année 
précédente. En revanche, pour les contractuels, l'écart se creuse 
puisqu'il est de 9 points aujourd'hui contre 4,7 points en 2023.  

La troisième partie porte sur l'égalité femmes -̙̠̞̞̖̤ ̦̒ ̔Ϥ̦̣ 
des politiques publiques. Pour agir concrètement au sein de notre 
commune, nous avons décidé de mettre en place une stratégie 
d'action dans un premier plan local égalité femmes - hommes sur 
deux a ns, 2024 - 2026, autour de quatre grands axes présentés 
l'année dernière.  

Des actions phares ont été mises en place en 2024  avec d es actions 
de sensibilisation autour de deux dates symboliques, même si nous 
ne nous interdisons pas d'en parler et de faire des actions toute 
l'année. Ces deux dates symboliques sont bien sûr la journée du 8 
mars, la Journée internationale pour les droits  des femmes, où nous 
avons organisé plusieurs actions : des porteurs de parole, du self -
défense, du stand - up contre le harcèlement de rue, une fresque du 
sexisme, des expositions, un ciné - débat. Pour la journée du 25 
novembre, la Journée internationale pour l'élimination des 
violences faites à l'égard des femmes, le drapeau a été mis en 
berne. Nous avons également proposé du stand - up contre le 
harcèlement de rue, à destination des agents et des agentes , des 
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élus et du grand public, ainsi que du self - défense pour les agentes 
et le grand public.  

Ensuite, un travail au sein du CLSPD, le Conseil local de sécurité et 
de prévention de la délinquance  est  toujours mené pour lutter 
contre les violences faites à l'égard des femmes. Ce travail 
s'effectue grâce à un réseau multi partenarial et a donné lieu en 
2024 à la création d'un flyer portant sur les violences conjugales  
pour aider à c omprendre les violences et réagir face à elles, q ue 
vous soyez témoin ou victime . Il donne également  les numéros 
d'urgence. Toujours dans ce travail au sein du CLSPD, un suivi est 
effectué avec ce réseau sur notre protocole de mise à l'abri pour les 
femmes victimes de violence s. Enfin, des travaux sont en cours 
actuellement sur le futur contrat de lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles qui sera signé en juin prochain.  

Parmi les mesures inscrites dans notre plan d'action en faveur de 
l'égalité professionnelle, le congé menstruel a été mis en place à 
partir du 1 er janvier 2024. 87,5 % des agentes se sont déclarées 
favorables à la mise en place de ce dispositif. Toujours dans ce plan 
d'action sur l'égalité professionnelle, des formations de 
sensibilisation ont été suivies par 105 agents et agentes depuis 2022.  

Au niveau de la culture, la programmation culturelle 2024 - 2025 
valorise la place des femmes dans la société avec des spectacles 
conçus et mis en scène par des femmes.  

En France, seuls 2 % des rues portent le nom d'une femme. Face à 
ce constat, la Ville d'Orvault a souhaité dénommer certains lieux 
publics qui ne portaient pas de nom, avec des noms de femmes 
ayant marqué l'histoire. Ces noms, associés à une signalétique 
spécifique sur chaque emplacement, permettront une 
géolocalisation précise en cas d'intervention des services 
d'urgence, réduisant ainsi le délai d'intervention.  

En mars 2024, nous avons réalisé une enquête de rue en partenariat 
avec des étudiants et étudiantes en histoire de l'université de 
Nantes et nous avons fait voter les habitant es et les habitants du 
quartier de la Bugalière sur le nommage de c inq ronds - points. Dix -
sept passerelles ont également été nommées dans le cadre d'un 
parcours pédagogique et chronologique dans la vallée du Cens. 
Enfin, dans le nouveau quartier Néo, nous vous proposerons, dans 
une délibération que vous présentera Dominique VI GNAUX tout  à 
l'heure, de nommer les cheminements avec des noms de 
personnalités féminines et masculines qui incarnent un combat 
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pour les droits civiques ou de personnalités qui se sont distinguées 
par leur engagement au service des autres.  

Enfin, notre politique éducative en faveur de l'égalité filles - garçons 
est très active dans la lutte contre les stéréotypes de genre et elle 
est portée par l'ensemble de la direction Enfan ce Jeunesse auprès 
des enfants, des jeunes et des parents, avec notamment la prise en 
compte du caractère neutre dans le réaménagement des cours 
d'école, notamment la cour de l'école Ferrière.  

M. LE MAIRE : Merci Anne - Sophie. Ce rapport illustre à quel point cet objectif 
d'égalité femmes - hommes se décline de manière transversale 
dans l'ensemble de nos politiques publiques. C'est un sujet pris en 
charge par l'ensemble des directions et des élus. Nous sommes tr ès 
fiers de pouvoir mener ce travail de fond, parfois symbolique, 
parfois tout à fait urgent et vital, mais toujours utile. Merci pour ce 
travail et ce rapport qui était une  information.  

INFORMATION 

Sur proposition de la commission Cohésion Sociale  et après en avoir délibéré, le 
Conseil municipal :  

- PREND ACTE ̦̕ ̡̡̣̠̣̥̒ ̤̦̣ ̝Я˶̘̝̥̒̚Ά ˷̖̞̞̖̤- Hommes tel que joint à la 
̡̣Ά̤̖̟̥̖ ̕Ά̝̓̚Ά̣̥̠̟̒̚ ̖̥ ̕Я̖̟ ̕Ά̥̥̣̖̓̒˟ 
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